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Formation Géographique et Sociale 

L’entrée de la Turquie dans l’Union Européenne

Pourquoi la Turquie n’est-elle toujours pas entrée dans l’Union Européenne, alors que ça fait plus de 20 ans qu’elle a posé sa candidature ? 
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1) Mise en contexte :
Après l’effondrement de l’Empire ottoman qui date d’après la Première Guerre Mondiale, Mustafa Kemal Atatürk et les révolutionnaires turcs ont gagné la guerre d’indépendance et établis la Turquie moderne. Cette figure emblématique turque est devenue d’abord Premier Ministre puis Président et s’est engagé dans toute une série de réformes pour moderniser le pays.
La Turquie ne joua pas un très grand rôle dans la Seconde Guerre Mondiale, car elle est restée neutre jusqu’en février 1945 puis a rejoint les Alliés. Elle a accepté l’aide au plan Marshall des Etats-Unis en 1947.

La Turquie a participée très tôt à la construction de l’Europe, la préférant à son autre frontière, l’Asie Mineure. C’est un des membres fondateurs de l'Organisation européenne de coopération économique créée en 1948. Elle adhère en 1949 au Conseil de l’Europe et à l'OTAN en 1951.
Lors de la Guerre froide, la Turquie s'est alliée aux Etats-Unis et à l'Europe occidentale. Le Premier Ministre annonce, en 1957, qu’il veut que la Turquie fasse partie de l’«Union politique européenne » en participant aux projets tels que la Communauté économique européenne. 

La Turquie a présenté sa demande d’association à la CEE le 31 juillet 1959. Deux ans plus tard, lors de l'adhésion de la nouvelle Constitution turque, un paragraphe est rajouté pour faciliter l'adhésion turque à la CEE. 
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Le rectangle noir entoure la partie de la Turquie se trouvant en territoire européen http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/pays-zones-geo_833/turquie_242/index.html
2) Pour des raisons économiques :  
L’adhésion de la Turquie à l’Union Européenne provoquerait un coût net annuel entre 16,5 et 27,5 milliards d’euros en 2025, ce qui signifie entre 0,1% et 0,17% du produit intérieur brut (PIB) communautaire. Ce qui correspond à peu près au tiers du budget total de l’Union Européenne et de la totalité des fonds structurels actuels. Sur 15 ans, cela représente 420 milliards d'euros. Cela correspond au quart du PIB de la France. Etant donné qu’il est déjà impossible à assumer, sans augmenter le budget européen, plusieurs pays ont donc refusé d’augmenter ce budget notamment car leur propre budget est déjà impossible à financer sans continuellement avoir recours à l’emprunt.
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http://www.danielmartin.eu/Politique/Adhesion-Turquie.htm
L’Union Européenne va ainsi aider la Turquie à moderniser son économie en lui donnant des subventions, comme elle l’a fait pour tous ses membres. Il est fort possible que ce montant chiffré à 28 milliards d'euros par an soit clairement insuffisant si on le compare aux subventions que l'Allemagne de l'Ouest a dû pourvoir à l'Est depuis la réunification : environ 80 milliards d'euros par an depuis 15 ans pour un pays de seulement 17 millions d'habitants.
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http://www.diploweb.com/cartes/europepib2003verluise.htm
Franz Fischler, le commissaire européen à l’Agriculture, est opposé à la candidature turque car l’intégration de la Turquie dans l’Union Européen coûtera 11,3 milliards d’euros par an rien que dans le secteur de l’agriculture. Selon certaines estimations, les aides de l’Union Européenne au développement régional et les fonds structurels nécessaires au développement de la Turquie attendraient dix milliards d’euros par an.  Mais les turcs sont bien conscients que l’Union Européenne n’a pas grand-chose à leur offrir car elle n’est plus le moteur de croissance qu’elle était auparavant.  
Les trois décennies d’hyperinflation ont longtemps été un frein majeur à la candidature turque à l’Union Européenne. Actuellement, l’économie turque a une forte croissance et, d’autre part, la majorité des problèmes d’inflation sont en cours de résolution. L’inflation annuelle de 75 % dans les années 90 est passée à 6 % ces dernières années. 

Si l’adhésion de la Turquie se réalise, il y a un risque qu’il y ait une vague d’émigration dans nos pays, car l’économie turque est plus faible que celle de l’Union Européenne. 
La Turquie a un net retard économique par rapport à l’Union Européenne, cela pourrait coûter aux pays plus riches mais l’Union Européenne a été édifié pour aider les pays moins riches. Les aides accordées à la Turquie seront des aides en moins pour les autres pays plus pauvres de l’Union Européenne, et plus particulièrement les fonds de la Politique agricole commune (PAC) qui seront abaissés pour les  pays européens. Ces arguments sont applicables à la Turquie, mais aussi aux nouveaux pays qui sont entrés en 2004-2007. L’économie turque est d’ailleurs plus rentable que celle des pays baltes qui sont entrés dans l’Union Européenne. 

Des analystes turcs assurent que l’adhésion de la Turquie à l’Union Européen serait bénéfique, car elle serait l’Eldorado de la grande industrie européenne. Tandis que le marché européen est saturé, la Turquie a besoin de 10.000 kilomètres d’autoroutes, de 30.000 kilomètres de chemins de fer, de ports et de rénover les trois quarts de ses 20 millions de foyers. Elle fournira un débouché à l’Union Européenne pour 20 à 40 ans. 

L’actuelle Turquie d’Asie serait capable de pourvoir une main d’œuvre qualifiée à l’Europe sans envisager une invasion turque dans l’Union Européenne.
Dans les années qui suivront l’incertaine adhésion, le taux de chômage diminuera, rendant l’argument de l’invasion inutilisable et des dérogations pour la libre circulation des travailleurs seront réalisés. 

Si la Turquie est admise dans l’Union Européenne, elle aura comme principal avantage d’imposer le processus de réformes économiques et politiques qui garantiront sa stabilité lui permettant de devenir un Dragon méditerranéen à côté des quatre Dragons asiatiques (Hong Kong, Taiwan, Singapour et la Corée du Sud) grâce à l’afflux d’investissements étrangers impliqués par la Turquie.  Les bénéfices géopolitiques d’une adhésion de la Turquie sont à la hauteur des enjeux économiques.

La Turquie attire les investisseurs car les travailleurs ont un coût inférieur par rapport à ceux des autres pays de l'Union. Elle les maintient très bas en intervenant dans les impôts et dans les charges prélevées sur les salaires et les revenus au risque de manquer d'argent pour donner aux Turcs des services de qualité (routes, enseignement, …) et une bonne protection sociale. Tous les pays qui ont voulu attirer les capitaux étrangers pour procurer du travail aux habitants et ainsi s’industrialiser, ont choisi la politique de « dumping social ». 
La Turquie doit cesser d’exercer cette politique si elle veut entrer dans l’Union Européenne. Cela lui permettra de combattre le chômage et de développer son économie car cette politique produit une concurrence invivable pour l’Union Européenne. La Turquie n’adhérera pas à celle-ci tant que le coût du travail et le niveau de vie n’auront pas atteint la moyenne des pays membres. Cette politique empêchera aussi l'Union Européenne de standardiser ses salaires et charges, pour lutter contre la concurrence déloyale entre ses membres. Cette standardisation est aussi nommée  « Europe sociale », car on espère que celle-ci aligne les pays à bas salaires sur ceux à salaires plus élevés, et ainsi les transferts sociaux. Cependant, la taille et le retard économique de la Turquie freineront cette uniformisation pendant des décennies. 

La population turque a une importante main d’œuvre bon marché, c’est la grande crainte des pays membres car cela risque de faire augmenter le taux de chômage. Ce dumping social provoque donc des décolonisations.
3) Pour des raisons politiques :
Jusqu’à il y a encore peu de temps, la Turquie ne respectait absolument pas les droits de l’homme. Encore aujourd’hui, la Turquie ne respecte pas totalement les droits Humains (ex : la torture, la peine capitale, …). Le pouvoir était, il n’y a pas si longtemps, contrôlé uniquement par les militaires. Mais ceux-ci se sont finalement opposés au parti islamiste pour laisser sa chance au gouvernement laïc. Cela n’a apparemment créé aucun sentiment de révolte chez la population, il semblerait donc que l’Europe soit le gardien de la stabilité politique turque. Mais pas seulement, car depuis que la Turquie a pour objectif de rentrer dans l’Union Européenne, celle-ci entame réforme sur réforme et a déjà fait d’énormes avancées au niveau démocratique même si cela n’est pas encore suffisant. Il lui faudra faire encore beaucoup de progrès ! 

Dans quelques années, peut-être un peu moins, la Turquie aura remplie les conditions au niveau démocratique. Mais il y a d’autres problèmes qui s’opposent à son entrée dans l’Union Européenne dont notamment sa position géographique. La Turquie est minoritairement située sur le continent Européen. Cela impliquerait un élargissement important de l’UE et de ses frontières qui seraient repoussées jusqu’en Asie Mineure. Les Nouvelles frontières de l’UE seraient donc avec l’Irak, l’Iran, la Syrie, la Géorgie et l’Arménie ce qui entrainerait une implication de la part des pays membres pour gérer les conflits aux abords de l’Union mais aussi une plus grande protection de ces nouvelles frontières. 
Malgré l’augmentation de la protection frontalière, la frontière ne sera pas sous un aussi bon contrôle qu’actuellement et l’Union Européenne sera alors toute ouverte aux mafias turques et aux terroristes. 
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L’adhésion de la Turquie dans l’Union Européenne annoncerait une série de candidature de la part de pays qui ne se situent pas sur le territoire européen, mais seulement à ses abords comme le Maroc, l’Israël, la Russie, … Cela finirait par causer l’éclatement de l’Union Européenne, ce qui n’est bénéfique pour aucun des Etats membres ni même pour les candidats.


La Turquie a déjà à l’heure actuelle des tendances extrémistes et il est possible que, malgré les améliorations de ces dernières années en matière de démocratie, de protection des droits humains, etc., celle-ci ne retombe aux mains des talibans si elle se voit refusée. Mais justement, la Turquie pourrait être le premier pays majoritairement musulman et pourtant laïc à entrer dans l’Union Européenne. Ceci pourra sans doute être utile dans les prochaines années pour éviter un « choc des civilisations » entre les nations chrétiennes et les nations musulmanes. Le fait d’avoir la Turquie dans l’Union Européenne permettra de calmer le jeu si des tensions venaient à apparaitre, car la Turquie a des points communs avec les deux opposants, ce qui l’aidera à trouver des solutions.

En cas d’entrée de la Turquie dans l’Union Européenne, la France serait éclipsée de son statut de « plus grande nation de l’Union Européenne » puisque la nouvelle arrivante a une démographie plus importante que la France. Les turcs sont plus de 70 millions et d’ici 20 ans, ils pourraient être entre 85 et 100 millions. La Turquie aurait alors plus de députés européens que la France, ce qui ferait d’elle un pays très influent dès son adhésion. Cela n’est pas très bien vu, notamment par les français mais aussi par les membres les plus anciens. En revanche, cela pourrait être très bénéfique parce que son adhésion permettrait à l’Union Européenne de concurrencer les Grandes Puissances Mondiales telles que les Etats-Unis ou la Chine.


· Evolution de la démographique en Turquie : 
Taux de croissance de la population ( 1,312 % par an 

 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fichier:Turkey-demography.png
· Evolution de la démographie en France :
Taux de croissance de la population ( 0,58 % par an.
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4) Pour des raisons culturelles : 
Il est vrai que la Turquie fait des efforts pour coïncider aux  normes de l'Union Européenne et qu’il serait intéressant de voir comment coexisteraient des cultures différentes. L’ouverture de l’Europe à un pays majoritairement musulman serait un élargissement et un apport culturel non négligeable. Mais la Turquie est-elle adaptée à une institution telle que l’Union Européenne ?
La Turquie regroupe de nombreux  peuples  turques, ou turquisés, ou encore  musulmans ou turcophones. Mais il faut aussi tenir compte des populations autochtones : les Arméniens, les Grecs, les Arabes et bien sûr les quelque 12 millions de Kurdes dont une partie vit en territoire turc. On peut donc  dire que la Turquie n’est pas vraiment laïque, mais qu’elle dépeint une société multiculturelle très diversifiée où la religion chrétienne est mal acceptée  et où beaucoup  d'écoles sont interdites aux chrétiens.
Le système républicain instauré par Atatürk est encore marqué par le traumatisme de l’empire Ottoman car l’Etat est toujours persuadé  que si l’on donne trop de libertés aux minorités, elles finiront par se soulever et se  retourner contre celui-ci. C’est sur ce principe qu’est basée  la politique de répression des minorités et en l’occurrence de la seule minorité importante qui ose s’affirmer : les Kurdes.
La Turquie moderne n’accepte pas la population kurde établie sur son territoire d’origine, le sud-est du pays. L’attitude de l’autorité turque a été, pendant des années, de nier l’identité kurde  en qualifiant depuis 1938 ce peuple  de « Turcs des montagnes » tout en laissant le Kurdistan sombrer dans sa ruine et  dans le sous-développement. Malgré cela, une bonne partie des Kurdes  s’est déjà intégrée dans le pays par opportunisme, conviction ou crainte de représailles.

Istanbul est actuellement la plus grande ville kurde de Turquie. Le Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) a annoncé en 2000 l’abandon du conflit armé, cependant la répression envers les kurdes continue. Le résultat de ces quinze années de conflit est l’apparition d’un sentiment nationaliste kurde, même au sein de la population occidentalisée, à l’Ouest du pays, qui était pourtant bien intégrée dans la population turque.                            

Jusqu’en 2001, la seule langue acceptée en public était le turc. En 2001, l’abolition de  l’interdiction de parler d’autres langues que le turc a été instaurée par  le gouvernement, mais il restait interdit de diffuser dans le langage des minorités ethniques. En 2006, le gouvernement Erdogan a autorisé les émissions kurdes, mais uniquement pour la musique et pendant une durée limitée chaque jour.
En 2009, la naissance de la chaîne républicaine TRT6 en kurde qui transmet non stop, constitue une avancée significative dans la reconnaissance et l’acceptation  des autres langues. Tout ceci prouve bien qu’un effort est fait dans le sens d’une adhésion à l’Union Européenne et au respect de ses lois même si beaucoup reste à faire.
Une des interrogations majeures se situe au niveau de la religion car 97% des turcs sont musulmans. Les trois quarts d’entre eux sont musulmans sunnites et un quart alévis. Il est normal qu’une Europe presque totalement chrétienne ait des appréhensions à se mêler et à discuter avec des musulmans. 

La Turquie est surtout considérée par les gens de l’est comme un lieu de passage vers l’Europe occidentale. Indiens, Kurdes, Pakistanais, voire Chinois et même africains préfèrent passer par la Turquie qui n’a aucune loi stricte sur l’immigration car elle est, selon eux, la meilleure porte d'entrée vers le « paradis occidental » plutôt que de passer par le Maroc et Gibraltar.  En effet, ces routes migratoires deviennent des routes de plus en plus difficiles voir mortelles à emprunter. Les flux ont récemment pris une ampleur considérable. Ceux-ci sont, pour l’essentiel, contrôlés par la mafia turque qui en tire de grands profits. Selon les estimations un million de clandestins vivraient en Turquie. 
Là encore une entrée dans l’Europe favoriserait des changements, car la Turquie n’a pas les moyens de financer un projet de rapatriement ou même de construire des centres de détentions pour clandestins. Elle  n’en voit pas non plus l’utilité  car ces clandestins représentent une main d’œuvre assez conséquente pour un pays en développement. L’assistance de l’Europe à ce niveau là permettrait une meilleure gestion de l’immigration.

5) Conclusion : 

Pour conclure, la Turquie a déposée sa candidature en 1987 alors qu’elle ne répondait pas aux conditions élémentaires nécessaires pour entrer dans l’Union Européenne. On peut même aller jusqu’à dire qu’elle en était très éloignée. Mais à force de volonté, de persévérance et de progrès, la Turquie a fait des réformes, s’est littéralement transformée jusqu’à sa base pour pouvoir intégrer l’Union Européenne. Cela devait donc être un objectif très important pour le peuple turc. Et c’est normal puisque l’Union Européenne permet un enrichissement et une stabilité économique jamais connue dans l’Histoire. Il reste malgré tout au peuple turc du chemin à parcourir s’il veut voir sa candidature aboutir car ce n’est pas seulement le coût du développement de la Turquie qui freine l’élan de l’Union Européenne, mais aussi son non-respect des droits de l’Homme, sa démocratie branlante par moments, sa rébellion en cours, sa situation géographique, … Bref, c’est un ensemble de divers éléments qui empêchent l’adhésion de la Turquie  actuelle dans l’Union Européenne.


La Turquie a la plus grande partie de son territoire en Asie, mais elle a aussi une petite partie de son territoire en Europe. Territoire en gris = Europe

http://fr.wikipedia.org/wiki/Fichier:Europe_location.png
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